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Loi n? 2022-04 du 15 avril 2022 
portant Code de la Route 

(partie legislative) 

EXPOSE DES MOTIFS 

L'Etat du Senegal a engage un processus intense de moderni­ 
sation du secteur des Transports terrestres a travers notamment : 

la densification, a un rythme soutenu, du reseau national 
de routes bitumees (environ 6000 Ian) dont la qualite est desormais 
evaluee dans un etat bon et moyen de 82% ; 

Ie developpement du reseau autoroutier qui est compose 
de 221 Ian et qui devrait atteindre, dans un moyen terme, pres de 
350 Ian ; 

-, 

l'adoption et la mise en ceuvre de nouvelles mesures 
destinees a la preservation du patrimoine routier national ; 

Ie projet de numerisation et de securisation des titres de 
transport, dont notamment Ie permis de conduire, ainsi que la 
dematerialisation des procedures administratives ; 

la mise en place de centres modemes de contrele technique 
des vehicules automobiles ; 

Ie projet de rajeunissement du pare automobile. 

Ce renouveau des systemes de transports, marque par l'introduc­ 
tion de la biometrie, comporte de nouveaux enjeux lies aux principes 
de bonne gouvemance, a la responsabilite des acteurs, au droit a 
!'information, a l'education et a la formation des acteurs, au respect 
des donnees a caractere personnel ainsi qu'a la transition numerique, 
ecologique et energetique, 

Par ailleurs, la securite dans Ies transports routiers est aujourd'hui 
une preoccupation essentielle des pouvoirs publics, au regard de 
la forte recurrence des accidents de la route. 

Ainsi, il est devenu indispensable d'adapter la legislation relative 
a la politique de l'Etat dans Ie sous-secteur des transports routiers. 
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II est done opportun d'adopter un nouveau Code de Ia Route 
dont l'objet est de promouvoir une meilleure gestion de Ia 
circulation routiere, dans Ie cadre de systemes collectifs de 
transports modernes, surs, confortables et durables. 

Pour ce faire, le present projet de loi relatif au Code de la Route 
consacre un durcissement des sanctions prevues par Ia loi en 
vigueur, aux fins d'endiguer l'insecurite routiere et, ainsi contribuer 
it reduire le . nombre trop eleve de deces sur Ies routes. 

Dans ce cadre, Ie present projet de Code de Ia Route comporte 
des innovations majeures portant sur le statut du conducteur, Ies 
dispositions techniques et administratives relatives au vehicule, aux 
regles d'usage des voies ainsi qu'aux sanctions applicables aux 
diverses infractions. 

Les principales innovations introduites par le present projet de 
loi sont les suivantes : 

la creation du Conseil superieur de la Securite et l'Education 
routieres ; 

l'institution du permis a points ; 

Ie passage obligato ire a l'auto-ecole pour tous les candidats 
au permis de conduire ; 

la reforme de l'examen du permis de conduire ; 

la creation d'un statut particulier pour les chauffeurs pro­ 
fessionnels, avec des exigences plus fortes pour la formation et 
l'acces it la profession ; 

la determination de Ia vitesse maximale autorisee, notam­ 
ment en agglomeration ainsi qu'aux abords des etablissements 
scolaires, hospitaliers et edifices religieux ; 

Ia creation de nouvelles infractions et, subsequemment, de 
nouvelles sanctions au Code de la Route, tout en aggravant celles 
existantes, surtout en cas de recidive. 

En outre ce present projet de loi permet, au regard des 
innovations ci-dessus, de se conformer : 

a la Directive n" 15-2009-CM-UEMOA du 25 septembre 
2009 portant organisation du systeme de formation it l'obtention 
du permis de conduire dans les Etats membres de I'UEMOA ; 

et a Ia Directive n° 12/2009/cmlUEMOA portant institution 
d'un schema harmonise de gestion de la Securite routiere dans les 
Etats membres de l'UEMOA 

La mise en oeuvre d'une telle reforme justifie l'adoption d'un 
nouveau Code de la Route qui abroge et remplace Ia loi n° 2002- 
30 du 24 decembre 2002 portant Code de Ia Route. 

Le present Code de la Route comprend sept (07) livres : 

Ie livre premier est relatif aux dispositions generales ; 

le livre Il porte sur Ie permis de conduire ; 

Ie livre III concerne Ie vehicule ; 

Ie livre IV traite de I'usage des voies ; 

le livre V est relatif au controle routier et aux dispositions 
diverses ; 

Ie livre VI porte sur les dispositions penales ; 

le livre VII traite des dispositions transitoires et finales. 

Telle est l'economie du present projet de loi. 

L'Assemblee nationale a adopte, en sa seance du jeudi 
07 avril 2022 ; 

Le President de la Republique promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

LNRE PREMIER. - DISPOSITIONS 
GENERALES 

TITRE PREMIER. - OBJET ET DEFINITIONS 

Chapitre premier. - Objet 

Article L. premier. - 

La presente loi fixe le regime juridique applicable a 
la conduite sur la route. 

Chapitre II. - Definitions 

Article L.2. - 

Au sens de la presente loi, on entend par : 

accident de la circulation : accident survenu sur 
une voie ouverte a la circulation publique et impliquant 
au moins un vehicule et ayant occasionne un dommage 
corporel ou materiel ; 

accotement : bandes de terrains amenagees lon­ 
geant chaque cOte de la chaussee et servant specialement 
a la circulation des pietons, des animaux et au station­ 
nement des vehicules ; 

accotements speciaux dits pistes laterales : ban­ 
des de terrain amenagees pour la circulation des cycles, 
des vehicules et engins agricoles ou industriels ou des 
troupeaux; 

agglomeration : groupement d'immeubles batis, 
rapproches sinon contigus, bordant run ou l'autre cote de 
la route et lui donnant l'aspect d'une rue. Lorsqu'une 
agglomeration est nommement designee par des signaux 
de localisation, ses limites s'etendent a toutes les portions 
de routes incluses entre ses signaux ; 

aire pi/tonne: section ou un ensemble de sections 
de voies en agglomeration, hors routes a grande circu­ 
lation, constituant une zone affectee a la circulation des 
pietons de facon temporaire ou permanente. Dans cette 
zone, seuls les vehicules necessaires it la desserte interne 
de la zone sont autorises a circuler a l'allure du pas et 
les pietons sont prioritaires sur ceux-ci, Les entrees et 
sorties de cette zone sont annoncees par une signalisa­ 
tion; 

analyseur de gaz d'echappement : appareil qui 
utilise une technologie d'analyse de gaz permettant de 
fournir les donnees quantitatives et qualitatives sur les 
gaz d'echappement d'un moteur avec une fiabilite et une 
precision acceptables au moins pour le monoxyde de 
carbone (CO), les hydrocarbures (HC) et le dioxyde de 
carbone (C02) ; 
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appareil technique fonctionnant automatique­ 
ment ; radars de controle de vitesse fixes ou mobiles, les 
cameras de contrOle et tout autre appareil de mesure fonc­ 
tionnant automatiquement permettant de foumir la preuve 
materielle etablissant l'infraction ; 

arret: immobilisation momentanee d'un vehicule 
sur une route durant le temps necessaire pour permettre 
la montee ou la descente de personnes, Ie chargement ou 
le dechargement du vehicule, Ie conducteur restant aux 
commandes de celui-ci ou a proximite pour pouvoir, Ie 
cas echeant, Ie deplacer ; 

autoroutes : voies de circulation automobile a 
double chaussee separee, concue pour un trafic rapide et 
intense que favorisent des courbes a grand rayon, des 
panneaux indicateurs speciaux, une cloture continue et 
l'absence de croisements a niveau ; 

bande centrale separative: couloir de separation 
entre les chaussees de la route ; 

bande cyclable : voie exelusivement reservee aux 
cycles a deux ou trois roues sur une chaussee a plusieurs 
voies ; 

bande d'arret d'urgence: partie d'un accotement 
situee en bordure de la chaussee et specialement reali­ 
see pour permettre, en cas de necessite absolue, l'arret 
ou Ie stationnement des vehicules ; 

bretelle de raccordement autoroutiere : route 
reliant les autoroutes au reste du reseau routier ; 

carburant : substance qui est brftlee dans Ie mo­ 
teur du vehicule et qui sert de source d'energie pour Ie 
propulser; 

carrefour a sens giratoire : place ou carrefour 
comportant un terre-plein central materiellement infran­ 
chissable, ceinture par une chaussee mise a sens unique 
par la droite sur laquelle debouchent differentes routes 
et annonce par une signalisation specifique, Toutefois, les 
carrefours a sens giratoire peuvent comporter un terre­ 
plein central materiellement franchissable, qui peut etre 
chevauche par les conducteurs lorsque l'encombrement 
de leur vehicule rend cette maneeuvre indispensable ; 

centre de formation des formateurs a la conduite 
automobile et des chauffeurs professionnels ou centre 
de formation : entite publique, parapublique ou privee 
dont la vocation est de former les formateurs et d'assu­ 
rer la formation continue au Code de la Route et a la 
conduite automobile ; 

charge maximale autorise a l'essieu (CAE) : 
poids maximal pour l'utilisation en trafic d'un essieu ou 
d'un groupe d'essieux charge ; 

charge utile autorisee d'un vehicule : difference 
entre Ie poids total en charge autorise et le poids a vide 
du vehicule ; 

chaussee : partie de la route normalement utilisee 
pour la circulation des vehicules, une route peut compor­ 
ter plusieurs chaussees nettement separees rune de l'autre 
notamment par un terre-plein central ou une difference 
de niveau ; 

chemin prive : chemin de statut prive non-ouvert 
a la circulation routiere quel qu'en soit Ie proprietaire. 
n doit comporter Ie signal apparent ; 

conducteur : personne qui assume la direction d'un 
vehicule, d'un vehicule automobile ou autre (cycle com­ 
pris) ou qui, sur une route, guide des bestiaux isoles ou 
en troupeaux ou des animaux de trait, de charge ou de 
selle; 

contrble des emissions de gaz : determination des 
niveaux et concentrations des gaz d'echappement d'un 
vehicule a moteur ; 

convoi exceptionnel : transport exceptionnel fait 
par un carnion ou un engin special pour transporter un 
chargement qui depasse les dimensions ou gabarits fixes 
par la reglementation en vigueur ; 

cycle: vehicule qui a deux roues, trois, ou quatre 
roues non pourvu de moteur et qui est propulse exclusive­ 
ment par l'energie musculaire des personnes le condui­ 
sant, notamment a l'aide de pedales ou de manivelles ; 

cyclomoteur : cycle vehicule a deux, trois ou 
quatre roues pourvu d'un moteur d'une puissance au plus 
egale it quatre (04) kilowatts ou d'un moteur thermique 
d'une cylindree au plus egale a cinquante (50) em' et dont 
la vitesse de marche ne peut exceder par construction 
cinquante (50) kilometres it l'heure ; 

dimensions hors tout d'un vehicule : dimensions 
de vehicule, saillies comprises, chargement et accessoi­ 
res inelus ; 

dimensions maximales autorisees : dimensions 
maximales pour l'autorisation d'un vehicule ; 

emprise : surface totale d'un terrain appartenant a 
l'Etat ou aux collectivites territoriales et specialement af­ 
fectee it la voie publique ainsi qu'a ses dependances ; 

engins speciaux : engins automoteurs ou remor­ 
ques servant a l'elevation, au gerbage ou transport des 
produits de toute nature (it l'exelusion du transport des 
personnes autres que le conducteur et eventuellement 
d'un convoyeur) et dont la vitesse ne peut exceder par 
construction 27 kilometres par heure ainsi que les vehi­ 
cules it bras ; 

ensemble de vehicules : vehicules couples qui 
participent a la circulation routiere comme une unite de 
trafic ; 

entraxe d'essieux ou ecanement d'essieux : dis­ 
tance separant les axes des essieux relies it la meme 
suspension ; 
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equipement rotaier : objet ou marque implante sur 
la route pouvant emettre des signaux aux usagers, les 
informer, les proteger durant leur circulation ou reguler 
ou controler la circulation routiere et fournir des facili- . 
tes aux usagers de la voie publique ; 

essieu : axes mecaniques transversaux supportant 
deux roues, une a chacune des extremites, Ces elements 
mecaniques qui sont situes a l'avant et a l'arriere de l'auto­ 
mobile servent principalement a supporter le poids total 
en charge (poids it vide + charge utile) ; 

essieu avant: essieu monte it l'avant du vehicule. 
L'essieu avant peut-etre directeur ; 

essieu moteur : essieu porteur qui recoit le mou­ 
vement de la transmission et le transmet aux roues 
motrices; 

essieu porteur (d'un vehieuJe) : ensemble de roues 
disposees symetriquement sur une meme poutre dite 
poutre d'essieu, porteur d'un moteur ou non, destine a 
supporter une partie de la charge du vehicule ; 

essieu simple ou essieu isole : train de roues com­ 
portant un ensemble de deux essieux porteurs fixes a la 
meme suspension ; 

essieu tandem ou tandem : train de roues com­ 
portant un ensemble de deux essieux porteurs ecartes ega­ 
lement et fixes a la meme suspension ; 

essieu tridem ou tridem : train de roues compor­ 
tant un ensemble de trois essieux porteurs ecartes ega­ 
lement et fixes a la meme suspension ; 

etabltssement d' enseignement de la conduite 
automobile: entite publique, parapublique ou privee dont 
Ia vocation est d'enseigner le Code de la Route et la con­ 
duite automobile ; 

gabarit : ensemble des trois dimensions, largeurs, 
longueur et hauteur caracterisant la forme de ]'ensemble 
lie et consolide du vehicule et de son chargement, ou de 
l'ensemble des vehicules et de son chargement ; 

gaz d'echappement : substances emises dans l'at­ 
mosphere par Ie tuyau d'un vehicule a moteur ; 

intersection ou carrefour : lieu de jonction, de 
croisement a niveau ou de bifurcation de deux ou plu­ 
sieurs routes, quels que soient le ou les angles des axes 
de ces routes, y compris les places formees par de teis 
croisements a niveau, jonctions ou bifurcations ; 

machine agricole automotrice : appareil pouvant 
evoluer par ses propres moyens normalement destine a 
une exploitation agricole et dont la vitesse de marche ne 
peut exceder par construction 27 kilometres par heure en 
palier ; 

machines et instruments agricoles : appareils 
deplaces au moyen d'un tracteur agricole ou d'une ma­ 
chine agricole automotrice, normalement destines it une 
exploitation agricole et ne servant pas au transport de ma­ 
teriels, materiaux marchandises ou de personnel ; 

materiels de travaux publics: materiels speciale­ 
ment concus pour les besoins d'une entreprise de travaux 
publics, ne servant pas normalement au transport sur route 
de marchandises ou de personnes ; 

motocycle : vehicule qui a deux-roues a moteur, 
avec ou sans side-car, pourvu d'un moteur d'une puissance 
egale a 73,6 kilowatts au plus et d'une cylindree superieure 
a 125 ern'. L'adjonction d'un side-car amovible it un 
motocycle ne modifie pas sa classification ; 

motoeycle leger : motocyle pourvu d'un moteur dont 
la cylindree n'excede pas 125 em' et lou d'un moteur dont 
la puissance n'excede pas 15 kilowatts ; 

opacite : degre par lequel les gaz d'echappement 
d'un vehicule it moteur diesel obstruent la transmission de 
la lumiere visible ; 

ouvrages routiers : construction calee a la route, 
permettant aux usagers le franchissement d'une voie d'eau 
ou de circulation routiere, ferroviaire ou pietonne, ou per­ 
mettant la protection et le confortement de la route; 

passage a niveau : croisement a niveau d'une route 
et d'une voie de chemin de fer ou de tramway a plateforme 
independante ; 

perimetre de transport urbain : territoire urbain 
soumis a une autorite unique competente pour tout ce qui 
est relatif a l'organisation et it la regulation des transports 
publics urbains. Ce territoire peut etre une commune ou 
une agglomeration urbaine regroup ant des communes 
contigues ; 

permis de conduire : autorisation administrative 
permettant a son titulaire de conduire un vehicule auto­ 
mobile 'sur une voie ouverte a la circulation publique ; 

pie ton : personne se deplacant a pied, en marchant 
ou en courant. nest classe parmi les modes de transport 
dit « doux » par opposition aux modes de transport me­ 
canises ou motorises ; 

piste : route dont l'amenagement n'est pas acheve 
ou chaussee irregulierement entretenue ; 

piste eyelable : chaussee exclusivement reservee 
aux cycles a deux ou trois roues ; 

J 

pow a vide d'un vehicuJe : poids du vehicule en 
ordre de marche, sans equipage, passagers ni chargement 
mais avec son plein de carburant et son outillage normal 
de bord ; 

poids total autorise en charge (PTA C) : poids total 
maximal d'un vehicule charge pour son utilisation sur la voie 
publique, declare admissible par l'autorite competente ; 

poids total roulant autorise (PTRA) : poids maxi­ 
mum du camion et de sa remorque ou du tracteur et de 
sa semi-remorque en charge ; 
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quadricycle ou quad: cyclomoteur tout terrain it: 
quatre roues, pourvu d'un moteur d'une puissance au plus 
egale a quatre (04) kilowatts ou d'un moteur thermique 
d'une cylindree au plus egale a cinquante (50) em' et dont 
la vitesse de marche ne peut exceder par construction 
cinquante (SO) kilometres a l'heure ; 

remorque : vehicule routier sans moteur et equipe 
d'un essieu avant orientable, destine a etre attele a un 
vehicule a moteur, et qui, de par sa construction et son 
amenagement, est destine au transport de marchandises ; 

remorques et semi-remorques agricoles : vehicu­ 
les atteles it: un tracteur ou Ii une machine automotrice 
et servant au transport de produits, materiels, materiaux 
ou marchandises en provenance ou a destination d'une 
exploitation agricole, pour le service de cette derniere ou 
servant eventuellement au transport du personnel de cette 
exploitation ; 

roues jumelees : roues montees par paire de cha­ 
que cote d'un essieu ; 

route : emprise de tout chemin ou rue ouvert a la 
circulation publique ; 

routes dipartementales : routes qui relient les 
arrondissements d'un departement ou assurent la desserte 
d'un departement ; 

routes expresses: routes specialement concues et 
construites pour la circulation automobile, des servant les 
proprietes riveraines, et qui, sauf en des points singuliers 
ou a titre temporaire, comportent pour les deux sens de 
la circulation, des chaussees distinctes separees l'une de 
l'autre par une bande de terrain non destinee Ii la circu­ 
lation ou exceptionnellement par un autre moyen ; 

routes nationales : routes destinees a assurer les 
liaisons a grande distance entre plusieurs regions ou entre 
ces regions et les Etats limitrophes ; 

routes regionales: routes qui relient entre eux les 
departements d'une region ou qui assurent des liaisons 
inter regionales ; 

semi-remorque : vehicule sans moteur qui est 
destine a etre attele a un vehicule a moteur de maniere 
telle que sa partie avant repose sur le vehicule Ii moteur 
et qu'une partie substantielle de son poids et du poids de 
son chargement soit supportee par ledit vehicule, et qui, 
de par sa construction et son amenagement, est destine 
au transport de marchandises. Ce vehicule remorque n'est 
pas equipe d'essieu avant ; 

services occasionnels de transport : services re­ 
pondant a une demande ponctuelle de deplacement d'une 
personne ou d'un groupe de personnes ; 

service public de transport: activite de transport 
exercee par des personnes physiques ou morales pour 
satisfaire un besoin d'interet general ; 

services prives de transport: services assurant les 
deplacements d'une personne ou d'un groupe de person­ 
nes Ii l'aide de vehicules leur appartenant ou mis a leur . 
disposition exclusive ; 

services publics reguliers de transport: transport 
de personnes et de marchandises, selon un itineraire, un 
horaire et une frequence determines, chargees en des 
points designes et materialises, accessible a toute per­ 
sonne; 

signalisation routiere : equipement routier destine: 
* soit Ii avertir les usagers de la voie publique de 

l'existence d'un danger sur la route et a en leur indiquer 
la nature; 

* soit Ii guider les usagers de la voie publique au 
cours de leurs deplacements ou Ii leur fournir d'autres 
indications pouvant leur etre utiles ; 

* soit a notifier aux usagers de la voie publique 
les obligations, limitations ou interdictions speciales 
qu'ils doivent observer ; 

* soit a regler la circulation routiere, 
systeme de formation a l'obtention du permis de 

conduire : ensemble des entites pubJiques, parapubJiques 
etlou privees, de procedures et de dispositions legislati­ 
yes, reglementaires et administratives con courant a la 
formation en vue d'obtenir le permis de conduire ; 

systeme de transport : ensemble de moyens ma­ 
teriels mobiles et fixes, juridiques, institutionnels et fi­ 
nanciers qui concourent au deplacement en toute secu­ 
rite des personnes et des biens ; 

tandem de type 1 : tandem avec entraxe inferieur 
a 1 metre; 

tandem de type 2 : tandem avec entraxe compris 
entre 1 et 1,3 metres ; 

tandem de type 3 : tandem avec entraxe superieur 
Ii 1,3 et 1,8 metres; 

tandem de type 4 : tandem avec entraxe superieur 
Ii 1,8 metres ; 

taxis : vehicules automobiles comportant, outre le 
siege du conducteur, huit places assises au maximum, 
munis d'equipements speciaux, et dont le proprietaire ou 
l'exploitant est titulaire d'une autorisation de stationne­ 
ment sur la voie publique, afin d'effectuer, Ii la demande 
de la clientele et a titre onereux, le transport particulier 
des personnes et de leurs bagages ; 

tracteur agricole : vehicule automoteur speciale­ 
ment concu pour tirer ou actionner tous materiels nor­ 
malement destines a une exploitation agricole. Est exc1u 
de cette definition tout vehicule automoteur amenage en 
vue du transport de personnel ou de marchandises et celui 
dont la vitesse instantanee de marche peut exceder par 
construction 27 kilometres par heure en palier ; 

."." 
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tracteur routier : vehicule a moteur non porteur 
servant uniquement a tracter une semi-remorque ; 

train de roues: ensemble comprenant les organes . 
de suspension et les organes de l'essieu porteur ; 

train double: ensemble de vehicules compose d'un 
vehicule articule et d'une semi-remorque ; 

train routier : ensemble de vehicules constitue 
d'un vehicule a moteur porteur auquel est attele une semi­ 
remorque ou une remorque ; 

transport combine intermodal : prestation execu­ 
tee en vertu d'un titre unique par au moins deux modes 
de transport differents et couvrant Ie transport de bout 
en bout sous la responsabilite d'un operateur unique a 
l'egard du contractant ; 

transport interurbain : activite par laqueUe une 
personne physique ou morale deplace des personnes ou 
des marchandises sur un ou plusieurs itineraires reliant 
au moins deux agglomerations ne partageant pas le meme 
perimetre urbain ; 

transport multimodal : utilisation alternative ou 
association de plusieurs modes de transports pour une 
meme liaison ; 

transport public collectif de personnes : activite 
par laquelle une personne physique ou morale deplace 
des personnes partageant le meme vehicule avec la pos­ 
sibilite de destinations differentes ; 

transports prives ou pour compte pro pre : trans­ 
ports de personnes ou de marchandises effectues par toute 
personne physique ou morale pour son compte exclusif a 
conditionque les vehicules utilises lui appartiennent ou 
soient mis a sa disposition exclusive, qu'ils ne transpor­ 
tent que des personnes .attachees a son etablissement ou 
des marchandises lui appartenant ou faisant l'objet de son 
commerce et que les transports dont illui revient de gar­ 
der la maitrise soient effectues exclusivement pour les 
besoins de l'exploitation dudit etablissement ; 

transports publics ou pour compte d'autrui : 
services de transport de personnes ou de marchandises 
offerts au public dans un but commercial, meme lors­ 
qu'exceptionnellement ils sont consentis it titre gratuit, 
qu'il s'agisse de transports reguliers fonctionnant dans les 
conditions de parcours et de prix fixes it l'avance ou de 
transports occasionnels effectues suivant les demandes 
des usagers ; 

transport scolaire : service de transport adapte a 
des besoins specifiques, exclusivement destine it facili­ 
ter Ie transport des eleves ou des etudiants a mobilite re­ 
duite, de leurs domiciles ou aux abords de ceux-ci it leurs 
etablissements scolaires et vice-versa; 

transport terrestre : activite par laquelle une 
personne physique ou morale deplace d'un point a un 
autre, au moyen d'un vehicule routier ou ferroviaire, des 
personnes ou des marchandises ; 

transport urbain : activite par laquelle une per­ 
sonne physique ou morale deplace des personnes ou des 
marchandises a l'interieur d'un meme perimetre urbain ou 
d'une meme agglomeration ; 

tricycle: vehicule qui a trois roues et qui est pro­ 
pulse exclusivement par l'energie musculaire des person­ 
nes le conduisant, notamment a l'aide de pedales ou de 
manivelles ; 

tricycle a moteur : vehicule qui a trois roues, dont 
le poids a vide n'excede pas 400 kilogrammes et pourvu 
d'un moteur dont la cylindree est inferieure ou egale a 
400 em' ; 

tridem de type 1 : tridem avec entraxe inferieur a 
1,3 metres; 

tridem de type 2 : tridem avec entraxe compris 
entre 1,3 et 1,4 metres; 

usager de la voie publique : pieton, conducteur de 
vehicule ou conducteur d'animaux en groupe ou isoles, 
utilisant l'espace de la voie publique ; 

vehicule : moyen de transport, ayant deux roues 
au moins, circulant sur la voie publique par ses propres 
moyens de force mecanique ou par force exterieure ; 

vehicule a bras : machine agricole automotrice, 
tout materiel automoteur de travaux publics, tout vehi­ 
cule automoteur de manutention dont la conduite est 
assuree par un conducteur marchant it pied est assimi­ 
lable it un vehicule it bras en ce qui concerne l'appli­ 
cation de la presente loi ; 

vehicule a I'arret : vehicule immobilise pendant 
le temps necessaire pour prendre ou deposer des person­ 
nes ou charger ou decharger des choses ; 

vehicule a moteur ou vehicule motorise ou vehi­ 
cule automobile : vehicule routier pourvu d'un moteur 
qui sert normalement au transport sur route de person­ 
nes ou de choses ou it la traction sur route de vehicules 
utilises pour le transport de personnes ou de choses. 

Toutefois, ne sont pas consideres comme vehicule 
automobile, pour l'application de la presente loi, les 
vehicules indiques ci-apres dont l'utilisation pour Ie trans­ 
port sur route de personnes ou de biens n'est qu'acces­ 
soire : 

* les engins de travaux publics a moteur ; 

les vehicules a chenilles ; 
les vehicules agricoles a moteur ; 

les vehicules forestiers it moteur ; 

* 
* 
* 
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vehicule articule : ensemble de vehicules consti­ 
tue par une automobile appelee tracteur et d'une semi­ 
remorque accouplee a cette automobile ; 

vehicule de transport sous temperature dirigee : 
vehicule dont les superstructures fixes ou mobiles sont 
specialement equipees pour le transport de marchandises 
sous temperatures dirigees, dont l'epaisseur de chaque 
paroi laterale, isolation comprise, est d'au moins 45 milli­ 
metres; 

vehicule en stationnement : vehicule immobilise 
pour une raison autre que la necessite d'eviter un conflit 
avec UJ? autre usager de la route ou un obstacle ou d'obeir 
aux prescriptions de la reglementation de la circulation 
et que son immobilisation ne se limite pas au temps 
necessaire pour prendre ou deposer des personnes ou des 
choses ; 

vehicules et appareils agricoles : vehicules des­ 
tines a une exploitation agricole et ci-dessous enumeres 
et definis (l'exploitation agricole s'entendant de l'exploi­ 
tation individuelle, comme du groupement de plusieurs 
exploitations au sein d'une societe ou d'une cooperative 
agricole) ; 

vehicule forestier a moteur et appareil forestier : 
vehicule a moteur ou appareil normalement destine it l'ex­ 
ploitation forestiere et relevant des memes criteres que 
ceux retenus pour les vehicules et appareils agricoles ; 

vehicule lourd : vehicule routier ou ensemble de 
vehicules dont le poids total roulant autorise excede 3,5 
tonnes; 

vehicule porteur : vehicule it moteur amenage 
pour etre charge et transporter cette charge ; 

velomoteur : vehicule it deux roues pourvu d'un 
moteur dont la cylindree est superieure it 50 em' et ne 
depassant pas 125 em' ; 

vitesse d'un vehicule : vitesse exprimee en kilo­ 
metre/heure, mesuree au moyen d'appareil homologue ou 
calculee a partir de mesures de temps et de la distance 
correspond a la vitesse du vehicule a l'instant OU il passe 
en un point fixe sur la voie publique ou au rapport de 
la distance parcourue Ii la somme des temps globaux 
employes a ce parcours, y compris les retards imposes 
par la circulation. Lorsque la vitesse est calculee en une 
autre unite de mesure, elle est convertie en kilometre! 
heure; 

voie d'acceliration ou d'insertion : voie de cir­ 
culation supplementaire permettant aux vehicules entrant 
sur la route de gagner de la vitesse afm de s'integrer aise­ 
ment au courant principal ; 

voie de circulation : l'une quelconque des bandes . 
longitudinales, en lesquelles peut etre subdivisee la 
chaussee, qui sont materialisees ou non par des marques 
routieres longitudinales, mais ayant une largeur suffisante 
pour permettre l'ecoulement d'une file de vehicule autres 
que des motocycles ; 

voie de deciliration ou de diboitement : voie de 
circulation supplementaire permettant aux vehicules qui 
vont quitter la route de ralentir en dehors du courant 
principal ; 

voie publique : partie de l'emprise affectee a une 
autoroute ou a une route ou a tout chemin ouvert a la 
circulation publique. La voie publique comprend : 

* la chaussee, les accotements, Ies trottoirs, les 
fosses, les plantations et les terres pleins s'ils existent ; 

* les aires publiques de stationnement ouvertes a 
la circulation publique ; 

* tous les equipements routiers, tels que homes ki­ 
lometriques, balises, barrieres, poteaux, glissieres de 
securite, dispositifs de signalisation horizontale et ver­ 
ticale, ne limitant pas pour autant la voie publique ; 

* tous les ouvrages routiers ; 

voies urbaines de grande circulation : arteres a 
grande circulation ou voies assurant des liaisons rap ides 
situees a I'interieur d'une commune ou d'une ville; 

voitures de transport avec chauffeur : moyen de 
transport de personne mis a disposition uniquement sur 
reservation ; 

voitures electriques : voitures mues par un ou 
plusieurs moteurs electriques, generalement alimentes par 
une batterie d'accumulateurs ou une pile a hydrogene ; 

zone de rencontre : section ou un ensemble de 
sections de voies en agglomeration constituant une zone 
affectee a la circulation de tous les usagers. 

TITRE II. - CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA SECURITE ET 

DE L 'EDUCATION ROVTIERES 
Article L.3. - 

Il est cree un Conseil superieur de la Securite et de 
l'Education routiere. Ses missions, son organisation et son 
fonctionnement sont fixes par decret, 

LIVRE II. - PERMIS DE CONDUIRE 
TITRE PREMIER. - DISPOSITIONS 

PARTICULIERES 
Article LA. - 

La conduite d'un vehicule automobile ou d'un ensem­ 
ble de vehicules est assujettie a la detention d'un permis 
de conduire approprie et en cours de validite etabli au 
nom du conducteur, delivre par les services charges des 
Transports routiers. 

Les differentes categories de permis de conduire cor­ 
respondant aux types de vehicules ou aux activites de 
transport sont determinees par decret, 
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Article L.S. - 

Le permis de conduire est etabli sur un support ayant 
la forme d'une carte numerisee et securisee contenant, 
entre autres, les empreintes du titulaire, afin de pouvoir 
proceder a une verification biometrique. 

Article L.6. - 

Le titulaire du permis de conduire beneficie d'un ca­ 
pital initial de points affecte a son titre. Les modalites 
de definition et d'affectation du capital initial de points 
sont fixees par decret, 

Article L. 7. - 

Les informations relatives au nombre de points dete­ 
nus par Ie titulaire d'un permis de conduire ne peuvent 
etre communiquees qu'aux autorites administratives et 
judiciaires, dans le cadre de l'exercice de leurs fonctions. 

TITRE ll. - PROCEDURES DE RETRAIT, 
DE RECUPERATION ET D'INVALIDATION 

Chapitre premier. - Retrait et recuperation 
de points 

Article L.8. - 

Certaines infractions au present Code peuvent entrai­ 
ner un retrait de points du capital de points affecte au 
permis de conduire. 

Article L.9. - 

La liste des infractions pouvant entrainer un retrait de 
points et Ie bareme des retraits de points sont fixes par 
decret. 

Article L.IO. - 

Le titulaire d'un permis de conduire, ayant commis une 
infraction entrainant, un retrait de points peut recuperer 
des points, s'il suit un stage de sensibilisation a la secu­ 
rite routiere. 

Chapitre ll. - Invalidation du permis 

Article L.II. - 

Lorsque le retrait de points, a la suite d'une infraction 
commise, aboutit a un nombre nul de points affectes au 
permis de conduire, ledit permis est invalide. 

Article L.l2. - 

Les conditions et modalites de retrait ou de recupe­ 
ration de points et d'invalidation du permis sont fixees 
par decret, 

TITRE Ill. - ENSEIGNEMENT A TITRE ONEREUX 
DE LA CONDUITE AUTOMOBILE ET 

DE LA SECURITE ROUTIERE 
Chapitre premier. - Agrement 

Article L.l3. - 
Nul ne peut enseigner la conduite automobile s'il n'est 

titulaire d'un agrement d'enseignement a la conduite 
automobile et a la securite routiere. 

Les conditions de delivrance del'agrement sont fixees 
par decret, 
Chapitre ll. - Ouverture et gestion d'un etablissement 

.d'enseignement de la conduiie automobile 
et de la securite routiere 

Article L.14. - 
L'etablissement d'enseignement de la conduite automo­ 

bile est amenage et equipe conformement aux normes de 
confort, de securite et de qualite. 

Les specifications techniques ainsi que les normes de 
confort et de securite relatives aux amenagements et 
equipements des etablissements d'enseignement de la 
conduite automobile sont fixees par arrete du Ministre 
charge des Transports routiers. 

Article L.IS. - 
Les conditions administratives, techniques et financie­ 

res d'ouverture et de gestion d'un etablissement d'ensei­ 
gnement de la conduite automobile et de la securite 
routiere sont fixees par decret, 

Chapitre Ill. - Qualite de chauffeur 
professionnel 
Article L.16. - 

Le permis de conduire est une condition prealable pour 
pretendre a la qualite de chauffeur professionnel. 

Cette qualite est acquise a l'issue d'une formation 
complementaire, dans un centre de formation dedie, qui 
de livre un certificat d'aptitude dans des conditions fixees 
par arrete du Ministre charge des Transports routiers. 

Chapitre IV. - Examen pour l'obtention 
du permis de conduire 

Article L.17. - 
Les candidats a l'examen pour l'obtention du permis 

de conduire des vehicules des categories fixees par decret 
subissent des epreuves theoriques et pratiques permettant 
d'apprecier leur connaissance des regles de circulation 
routiere et leur aptitude a conduire. 

Les candidats a l'obtention du permis subissent une 
formation dans un etablissement d'enseignement de la 
conduite des vehicules a moteur et de la securite routiere 
dit « Auto-ecole » dfunent agree. 
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Article L.I8. - 

Les conditions et modalites de delivrance du permis 
de conduire, de delivrance ou de retrait d'agrement d'eta­ 
blissement d'enseignement de la conduite automobile 
ainsi que du centre de formation pour les chauffeurs pro­ 
fessionneis sont fixees par decret, 

LNRE ill. - VEHICULE 

TITRE PREMIER. - DISPOSITIONS 
TECHNIQUES 

Chapitre premier. - Dispositions generales 

Article L 19: - 

Les vehicules doivent etre construits, commercialises, 
exploites, utilises, entretenus, et le cas echeant repares 
de facon a assurer la securite de tous les usagers de la 
route. 

Les conditions d'application du present article sont 
fixees par decret, 

Chapitre Il. - Poids et dimensions 

Article L.20. - 

Sauf exceptions prevues par decret, la norme maxi­ 
male en termes de poids total autorise en charge d'un 
vehicule articule, d'un train double ou d'un ensemble 
compose d'un vehicule a moteur et d'une remorque est 
fixee a 51 tonnes pour cinq essieux. 

Sauf exceptions prevues par decret, les dimensions 
hors tout des vehicules it moteur et des ensembles de 
vehicules autorises it circuler sur Ie reseau routier ne 
doivent pas exceder les limites de 2,60 m pour la largeur 
et de 04 m pour la hauteur. 

Chapitre ill. - Eclairage et signalisation 

Article L.2l. - 

Tout vehicule automobile doit etre muni d'un systeme 
d'eclairage et de signalisation repondant aux normes et 
principes de securite definies par decret. 

Les dispositions complementaires et particulieres de 
ce present chapitre sont definies par decret, 

Chapitre IV. - Pneumatiques 

Article L.22. - 

Les roues des vehicules automobiles et de leurs remor­ 
ques doivent etre munies de bandages pneumatiques ou 
de dispositifs reconnus suffisants au point de vue de 
l'elasticite et de la resistance. 

II est interdit d'introduire dans la surface de roulement 
des pneumatiques des elements metalliques susceptibles 
de faire saillie. 

Les bandages pneumatiques doivent presenter sur toute 
leur surface de roulement des sculptures apparentes et ne 
doivent comporter aucune dechirure profonde. 

Chapitre V. - Freinage 
Article L.23. - 

Tout vehicule automobile, remorque, semi-remorque, 
vehicule articule ou ensemble de vehicules doit pouvoir 
etre freine par son conducteur depuis son poste de con­ 
duite pendant la marche avant ou arriere, de facon ra­ 
pide et efficace. 

Ce freinage doit pouvoir etre exerce au moyen de deux 
dispositifs : un dispositif principal et un dispositif de se­ 
cours, comportant des commandes entierement indepen­ 
dantes et aisement accessibles. 

Les conditions d'application du present article sont 
fixees par decret. 

Chapitre VI. - Organes de manceuvre, 
de direction et de visibilite 

Article L.24. - 

Tout vehicule doit etre tel que Ie champ de visibilite 
du conducteur, vers l'avant, vers l'arriere, vers la droite 
et vers la gauche, soit suffisant pour que celui-ci puisse 
conduire avec sfirete. 

En aucun cas la visibilite prevue par le constructeur 
ne peut etre diminuee par l'apposition de vignettes, tim­ 
bres, photographies, films autres que ceux prevus par la 
reglementation. 

Les conditions d'application du present article sont 
fixees par decret. 

Chapitre Vll. - Energies, emissions polluantes 
et nuisances 

Article L.25. - 

Les vehicules doivent etre construits, commercialises, 
exploites, utilises, entretenus et, le cas echeant, repares 
de facon it minimiser la consommation d'energie, la crea­ 
tion de dechets non valorisables, les emissions de subs­ 
tances polluantes, notamment de dioxyde de carbone, 
ainsi que les autres nuisances susceptibles de compro­ 
mettre la sante publique. 

La consommation energetique des vehicules et ses 
methodes de mesure doivent etre affichees sur le lieu de 
leur vente ou de leur location. Les vehicules it moteur 
font l'objet d'une identification fondee sur leur contribu­ 
tion it la limitation de la pollution atmospherique et sur 
leur sobriete energetique. 

Dans des conditions fixees par l'autorite competente, 
les vehicules it tres faibles emissions, en reference it des 
criteres determines par decret, peuvent beneficier de 
conditions de circulation et de stationnement privilegiees. 
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Cette identification est renouvelee lors du controle 
technique mentionne au present Code. 

Article L.26. - 
Les vehicules automobiles ne doivent pas emettre de 

bruit susceptible de causer une gene aux usagers de la route 
ou aux riverains. 

Les moteurs doivent etre munis d'un dispositif d'echap­ 
pement silencieux, en bon etat de fonctionnement. 

n est formellement interdit de supprimer ou de reduire 
l'efficacite du dispositif d'echappement silencieux. 
Les conditions d'application du present article sont 

fixees par decret, 
Chapitre VIII. - Avertisseurs sonores 

Article L.27. - 
Les avertisseurs sonores des vehicules automobiles 

doivent etre conformes a un type agree. 
Seuls les vehicules d'interet general prioritaire, ceux de 

la Police nationale, de la Gendarmerie nationale, des 
Sapeurs-pompiers et des Services de Medecine d'Urgence 
a l'exclusion de tous les autres, peuvent etre munis d'aver­ 
tisseurs speciaux en plus des avertisseurs de types normaux 
pour obtenir la priorite. 

Les conditions d'application du present article sont 
fixees par decret, 

TITRE ll. - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
DIVERSES 

Chapitre premier. - Reception et homologation 
Article L.28. - 

Les regles de construction, d'equipement et d'amenage­ 
ment des vehicules, selon l'usage auquel ils sont destines, 
doivent assurer des garanties suffisantes de solidite et de 
securite, permettant au conducteur de garder le controle 
de son vehicule et de reduire autant que possible les ris­ 
ques et les consequences d'accidents, aussi bien pour les 
occupants du vehicule que pour les autres usagers de la 
voie publique. 

Elles doivent, egalement, permettre d'eviter les risques 
d'incendie ou d'explosion, d'incommoder la population ou 
de compromettre Ia salubrite et la securite publique et de 
constituer une gene aux usagers et/ou riverains de la voie 
publique. 

L'importation des vehicules destines a la destruction 
dans leurs pays d'origine est interdite. 

Article L.29. - 
Tout vehicule automobile, quelle que soit sa cylindree, 

y compris notamment les motocyc1es, les velomoteurs, les 
cyclomoteurs, les tricycles et quadricycles a moteur, toute 
remorque dont Ie poids total en charge est superieur a 750 
kilos ou toute semi-remorque doit, avant sa mise en cir­ 
culation, faire l'objet d'une reception par Ie service com­ 
petent du Ministere charge des Transports routiers. 

La reception a pour objectif de constater que les 
caracteristiques ou les normes concernant les elements 
du vehicule satisfont aux regles de construction; d'equi­ 
pement et d'amenagement des vehicules telles que fixees 
par la reglementation. 

Elle peut etre effectuee soit par type de vehicules, sur 
la demande du constructeur ou de son representant, soit 
par vehicule isole sur la demande du proprietaire ou de 
son representant. 

Article L.30. - 

Tout vehicule isole ayant subi des transformations 
notables est obligatoirement soumis a une nouvelle re­ 
ception, et en particulier lorsqu'une carrosserie a ete mon­ 
tee sur un chassis deja receptionne. 

Article. L.31. - 

Afm de s'assurer que le vehicule a moteur ou l'ensem­ 
ble de vehicules ou le motocycle, peut etre admis a 
circuler sur la voie publique, le service competent du 
Ministere charge des Transports routiers homologue le 
vehicule en controlant les caracteristiques techniques ou 
le respect des normes definies par voie reglementaire. 

Les dispositions du present article s'appliquent, ega­ 
lement, aux motocycles, velomoteurs, cyclomoteurs, tri­ 
cycles a moteur et aux quadricycles a moteur ainsi qu'aux 
remorques lorsque le poids total en charge de ces der­ 
nieres est superieur a sept cent cinquante (750) kilogram­ 
meso 

L 'homologation donne lieu a l'etablissement d'un titre 
d'homologation dont la forme et le contenu sont fixes par 
decret. 

Article L.32. - 

Tout vehicule qui a subi, apres son homologation, une 
des modifications fixees par le service competent du 
Ministere charge des Transports routiers, est soumis a une 
nouvelle homologation. 

Article L.33. - 

Tout vehicule ou toute remorque doit etre equipe de 
dispositifs et accessoires de securite. 

Article L.34. - 

Tout vehicule dont les caracteristiques techniques ne 
sont pas conformes aux regles edictees est interdit a la 
mise en circulation et a l'exploitation sur la voie publi­ 
que jusqu'a sa mise en conformite, 

Article L.35. - 

Les conditions d'application des dispositions du pre­ 
sent chapitre sont fixees par decret, 
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Chapitre n. - Immatriculation 
Article L.36. - 

Tout vehicule automobile quelle que soit sa cylindree 
ou sa source d'energie, y compris, notamment, les mo­ 
tocycles, les velomoteurs, les cyc1omoteurs, les tricycles 
et quadricycles a moteur dont la cylindree est egale ou 
superieure a 40 centimetres cube, toute remorque dont 
Ie poids total en charge autorise est superieur a sept cent 
cinquante (750) kilogrammes ou toute semi-remorque est 
soumis a l'immatriculation. 

Les. modalites pratiques de l'immatriculation sont de­ 
finies par decret, 

Article L.37. - 

Le proprietaire d'un vehicule vise a l'article L.29 du 
present Code, mis en circulation pour la premiere fois 
au Senegal, doit adresser au Ministre charge des Trans­ 
ports routiers, une declaration de mise en circulation 
etablie conformement a la reglementation en vigueur. 

Le delai de transmission de la declaration de mise en 
circulation au Ministre charge des Transports routiers est 
fixe par decret, 

Article L.38. - 

Sont egalement soumis a l'immatriculation, lorsqu'ils 
empruntent la voie publique, les vehicules agricoles a 
moteur, les vehicules forestiers a moteur et les engins de 
travaux publics. 

Les dispositions du premier alinea du present article 
sont applicables, a tous les appareils agricoles et appa­ 
reils forestiers dont Ie poids total en charge autorise est 
superieur a sept cent cinquante (750) kilogrammes, lors­ 
qu'ils empruntent la voie publique. 

Article L.39. - 

Un recepisse de declaration, dit certificat d'immatri­ 
culation et d'aptitude technique, est remis au proprietaire, 

Article L.40. - 

Toute transformation apportee a un vehicule deja 
immatricule au Senegal, susceptible de modifier les 
caracteristiques indiquees sur le certificat d'immatricu­ 
lation et d'aptitude technique ou d'affecter la stabilite du 
vehicule, doit avant sa remise en circulation faire l'objet 
d'une declaration adressee au Ministere charge des Trans­ 
ports routiers, aux fms de modification du certificat d'im­ 
matriculation et d'aptitude technique du vehicule, 

Article L.41. - 

Tout proprietaire de vehicule qui veut detruire son 
vehicule, doit adresser une declaration de destruction au 
Ministre charge des Transports routiers. 

Cette declaration dont le modele est elabore par la 
Direction chargee des Transports routiers doit etre ac­ 
compagnee du certificat d'immatriculation et d'aptitude 
technique. 

Ce certificat d'immatriculation est conserve au service 
regional des Transports terrestres avec la mention 
« annulee ». Un recu du certificat d'irnmatriculation de­ 
tache d'un camet a souche est delivre au proprietaire. 

Les conditions d'application des dispositions du pre­ 
sent chapitre, la liste des transformations autorisees Sur 
le certificat d'immatriculation et d'aptitude technique, 
ainsi que la nomenclature des genres, carrosseries, sour­ 
ces d'energies a porter sur la carte grise, sont fixees par 
decret, 

Chapitre m. - Inscriptions et plaques 
d'immatriculation 
Article L.42. - 

Tout vehicule automobile, toute remorque dont le 
poids total autorise en charge excede 750 kilos et toute 
semi-remorque, doit porter d'une maniere apparente sur 
une plaque metallique dite plaque de constructeur, Ie nom 
ou la marque du constructeur, l'indication du type, Ie nu­ 
mero d'ordre dans la serie du type et l'indication du poids 
total autorise en charge. 

Vindication du type et Ie numero d'ordre dans la serie 
. du type doivent etre frappes a froid egalement de facon 
a etre facilement lisibles, a un endroit accessible, sur le 
chassis ou sur un element essentiel et indemontable du 
vehicule. Ces indications doivent etre encadrees par le 

. poincon du constructeur. 

Pour les cyclomoteurs, Ie numero d'ordre dans la serie 
du type doit etre indique sur la console de direction. 

Article L.43. - 

Tout vehicule automobile ou remorque destine a trans­ 
porter des marchandises doit porter, outre les prescrip­ 
tions visees a l'article L.46, en evidence pour un obser­ 
vateur place a droite, l'indication du poids a vide et du 
poids total autorise en charge ainsi que la vitesse maxi­ 
mum autorisee. 

.", 

Article L.44. - 

Tout vehicule automobile a l'exception des motocycles, 
velomoteurs, cyclomoteurs, tricycles et quadricycles a 
moteur et des cycles, doit etre muni de deux plaques, 
dites plaques d'immatriculation, portant le numero d'im­ 
matriculation assigne au vehicule, 

Les modalites de cette immatriculation seront fixees 
par decret, 

Article L.45. - 

Les conditions d'application des dispositions du pre­ 
sent chapitre sont fixees par decret, 
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Chapitre IV. - Fichier national du vehicule 

Article L.46. - 

n est institue, au sein du service charge des Transports - 
routiers, un fichier administratif concernant les vehicu­ 
les denomme « Fichier national du vehicule », 

Les informations relatives au vehicule et a son pro­ 
prietaire, leurs modalites d'enregistrement de modifica­ 
tion ou de suppression, ainsi que leur consultation et leur 
communication a des tiers sont fixees par decret. 

Chapitre V. - Visite technique 

Article L.4 7. - 

Tout vehicule employe au transport public ou prive de 
personnes ou de marchandises doit, avant d'etre mis en 
circulation, passer avec succes la vi site technique dans 
les conditions fixees par la reglementation en vigueur. 

La mention d'aptitude technique reste valable tant que 
les amenagements du vehicule restent confonnes a leur 
etat initial. 

Toute transformation notable portant sur l'un des ele­ 
ments de l'etat initial du vehicule doit etre portee a la 
connaissance du service d'immatriculation qui juge, s'il 
y a lieu, de faire une nouvelle visite. 

La premiere vi site est obligatoirement effectuee avant 
la mise en circulation du vehicule au Senegal. Les 
vehicules neufs ne sont pas soumis a cette obligation. 

II est precede a des controles techniques dont les 
conditions, modalites et periodicites sont fixees par ar­ 
rete du Ministre charge des Transports routiers. 

Article L.48. - 

Les verifications techniques faites en application des 
dispositions du present chapitre ne peuvent, en aucun cas, 
avoir pour effet de supprirner ou d'attenuer la responsa­ 
bilite des constructeurs ou des transporteurs, ni celles des 
conducteurs ou des autres membres de l'equipage. 

TITRE ill. - EXPLOITATION 

Chapitre premier. - Transport de passagers 

Article L.49. - 

II est interdit aux vehicules affectes au transport col­ 
lectif public urbain de prendre des passagers en 
dehors des emplacements ou les arrets sont autorises et 
materialises, 

Article L.50. - 

II est interdit aux vehicules affectes au transport pu­ 
blic ou prive de personnes, quel que soit Ie perimetre 
d'exploitation de transporter : 

des passagers y compris les apprentis chauffeurs 
sur les marchepieds des vehicules ; 

des passagers y compris les apprentis chauffeurs 
sur les to its des vehicules ; 

un nombre de personnes qui depasse celui qui 
figure sur Ie certificat d'immatriculation et d'aptitude 
technique. 

Article L.5 L - 
L'interdiction de surnombre de personnes concerne 

egalement les vehicules particuliers. 

Article L.52.·- 

Il est interdit d'affecter une remorque au transport 
public ou prive de personnes. 

Chapitre n. - Transport scolaire 
Article L.53. - 

Le transport scolaire se fera exclusivement avec des 
vehicules destines au transport public de personnes. 

Les enfants sont transportes assis, s'ils ne sont pas 
accompagnes, 

Chapitre ill. - Chargement 

Article L.54. - 

Toute precaution utile doit etre prise pour que le char­ 
gement d'un vehicule automobile ou remorque ne puisse 
pas causer un dommage ou creer un danger. 

Tout chargement debordant ou pouvant deborder le 
contour exterieur du vehicule du fait des oscillations du 
transport doit etre solidement amarre. 

Les chaines, baches et autres accessoires, mobiles ou 
flottants doivent etre fixes au vehicule de maniere a ne 
sortir a aucun moment du contour exterieur du charge­ 
ment et a ne pas trainer sur Ie sol. 

Tout chargement de materiaux ou marchandises pul­ 
verulents doit etre solidement amarre au vehicule par une 
bache etanche. 

Article L.55. - 

Lorsqu'un vehicule ou un ensemble de vehicules est 
charge de pieces de grande longueur, Ie chargement ne 
doit en aucun cas depasser, a l'avant, l'aplomb anterieur 
du vehicule. 

Le chargement ne doit pas, a l'arriere, trainer sur Ie 
sol ni depasser de plus de 3 metres l'extremite arriere 
dudit vehicule ou de sa remorque. 

Ces pieces doivent etre solidement amarrees entres 
elles et au vehicule, de maniere it ne pas deborder, dans 
leurs oscillations, le contour lateral exterieur de celui-ci, 

Article L.56. - 

Les conditions d'application des dispositions du pre­ 
sent titre sont fixees par decret. 
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LNRE N. - USAGE DES VOlES 
TITRE PREMIER. - GENERALITES SUR 
LA CONDUITE ET LES CONDUCTEURS 

Article L.S7. - 

L'usage d'un telephone tenu en main par Ie conduc­ 
teur d'un vehicule en circulation ou la tenue en main 
pendant la conduite de tout autre appareil susceptible 
de reduire l'attention o,u Ie mouvement du conducteur, 
est interdit. 

Il est egalement interdit Ie port Ii l'oreille, par Ie con­ 
ducteur d'un vehicule en circulation, de tout dispositif 
susceptible d'emettre du son, Ii l'exception des appareils 
electroniques correcteurs de surdite. 

Les dispositions du deuxieme alinea ne sont pas appli­ 
cables aux conducteurs des vehicules d'interet general 
prioritaire ou beneficiant de facilites de passage, dans Ie 
cadre de l'exercice de leur fonction, notamment les vehi­ 
cules des services de Police, de Gendarmerie, des Doua­ 
nes, des Eaux et Forets, de lutte contre l'incendie, les am­ 
bulances, les vehicules de service medical, les vehicules 
de I'Administration penitentiaire, les vehicules de trans­ 
ports de fonds. 

TITRE II. - VITESSES MAXIMALES 
AUTORISEES 

Article L.S8. - 

Sous reserve des dispositions des articles L.59 et L.60 
du present Code, la vitesse maximale autorisee est fixee 
ainsi qu'il suit : 

Conditions Par temps Visibilite 
normales de de pluie inferieure 
circulation ou autres a 50 metres 

precipitations 

Autoroute 130km/h 100km/h 50km/h 

Route a2 
chanssees separees 110 kmIh 90kmlh 50km/h 
par un terre-plein 
central 

Section de route 
comportant au 
moins 2 voies 100km/h 80km/h 50km/h 
affeetees a unmeme 
sens de circulation 

Route a double-seas, 
sans separateur 90km/h 70km/h 50 kmJh 
central 

Agglomeration 50km/h 50 kmlh 50 kmlh 

Les vitesses fixees dans Ie present article peuvent etre 
revues a la baisse par le gestionnaire sur certaines sec­ 
tions selon les caracteristiques geometriques ou l'etat de 
la chaussee. 

Article L.59. - 

. Pour les vehicules de transport public de personnes, 
des marchandises ou transportant des produits specifi­ 
ques, la vitesse maximale autorisee sera fixee par decret. 

Article L.60. - 

En agglomeration, la vitesse maximale est limitee £ 
50km/h. 

Aux abords des etablissements scolaires, hospitaliers 
et des edifices religieux la vitesse maximale est limitee 
a 30 km/h. 

Article L.61. - 

Le fait de detenir, de transporter, de faire usage d'un 
appareil ou produit de nature a deceler ou perturber le 
fonctionnement d'un dispositif de constatation des infrac 
tions a la reglementation de la circulation routiere est 
interdit. 

Cet appareil ou produit peut etre saisi et confisque 
Lorsque l'appareil ou le produit est place, adapte ou 
incorpore sur un vehicule, les mesures prevues a l'arti 
cle L.78 sont appliquees au vehicule. 

Les dispositions du present article sont egalement 
applicables aux dispositifs ou produits visant a avertir ou 
informer de la localisation d'appareils, instruments ou 
systemes servant a la constatation des infractions a la 
legislation ou a la reglementation de la circulation rou 
tiere. 

TITRE III. - USAGE DES DlSPOSITlFS 
D'ECLAIRAGE ET DE SlGNALISATION 

Article L.62. - 

Entre Ie coucher et le lever du jour, et de jour lorsque 
la visibilite n'est pas bonne, notarnment par temps de 
brouillard, tout conducteur de vehicule automobile cir­ 
culant sur une route, doit allumer soit les feux de route, 
soit les feux de croisement. 

Article L.63. - 

Entre le coucher et Ie lever du jour, et de jour lorsque 
la visibilite n'est pas bonne, notamment par temps de 
brouillard, tout vehicule en stationnement sur une route 
pourvue ou non d'un eclairage public, doit sous reserve 
des dispositions speciales applicables aux vehicules et 
appareils agricoles, aux materiels de travaux publics et 
Ii certains engins speciaux, aux motocycles, velomoteurs, 
cyclomoteurs, tricycles et quadricycles Ii moteurs, cycles 
et leurs remorques et aux vehicules Ii traction animale 
et aux voitures Ii bras, etre signale du cote oppose au 
trottoir ou Ii l'accotement, soit par un feu de position et 
un feu rouge arriere, soit par un feu de stationnement. 
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Article L.64. - 

Lorsque Ie stationnement, pour cas de force majeure, 
ne peut se faire dans les conditions prevues par la 
reglementation en vigueur, ou lorsque tout ou partie du 
chargement du vehicule tombe sur la chaussee, le con­ 
ducteur doit assurer la pre signalisation de l'obstacle par 
des moyens adequats. 

Article L.65. - 

Aucun vehicule ne doit etre pourvu de dispositif 
d'eclairage ou de signalisation autres que ceux prevus par 
la reglementation en vigueur. 

TITRE IV. - USAGE DE SIGNAUX 
D'AVERTISSEURS SONORES 

Article L.66. - 

Tout vehicule automobile doit pouvoir emettre un si­ 
gnal d'avertissement son ore en cas de danger immediat, 

Hors agglomeration, l'usage de l'avertisseur sonore 
n'est autorise que pour donner des avertissements neces­ 
saires aux autres usagers de la route. 

En milieu urbain, l'usage des avertisseurs sonores sera 
autorise dans les conditions fixees par decret. 

TITRE V. - DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX PIETONS 
Article L.67. - 

Tout pieton doit, lors de l'usage de la voie publique : 

prendre les precautions necessaires pour eviter 
tout danger, soit pour lui, soit pour autrui ; 

respecter les regles speciales de circulation le 
concernant fixees par Ie present Code dans ses parties 
legislative et reglementaire, 

Article L.68. - 

Lorsqu'une route est munie d'equipements ou d'em­ 
placements reserves aux pietons ou normalement pra­ 
ticables par eux, notamment les trottoirs, accotements, 
les bandes de passage pietonnes et les passerelles, les 
pietons sont tenus de les utiliser, a l'exclusion de la 
chaussee. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux aires 
pietonnes et aux zones de rencontre si elles existent. 

Article L.69. - 

Sont assimiles aux pietons : 

les personnes qui conduisent soit une voiture 
d'enfant, soit une voiture de personne handicapee, ou 
tout autre vehicule de petite dimension sans moteur ; 

les personnes qui conduisent a la main un cycle ; 

les personnes a mobilite reduite qui se deplacent 
dans une chaise roulante mue par eux-memes ou circulant 
a l'allure du pas. 

Article L. 70. - 

Les conditions d'application du present titre sont fixees 
par decret, 

LIVRE V. - CONTROLE ROUTIER 
ET DISPOSITIONS DIVERSES 

TITRE PREMIER. - COmROLE ROUTIER 

Article L.71. - 

Tout conducteur d'un vehicule ou d'un ensemble de 
vehicules devra se soumettre au controle des agents de 
la Gendarmerie, de la Police, de la Douane et des agents 
assermentes du Ministere en charge des Transports rou­ 
tiers. 

Ces services peuvent effectuer le controle en brigade 
mixte sans tenir compte des competences territoriales. 

Article L. 72. - 

Le controle routier porte sur la verification des docu­ 
ments administratifs, les equipements techniques et de 
securite du vehicule, sur son aspect exterieur, sur l'ame­ 
nagement interieur et sa charge. 

II peut en outre porter sur l'identification des usagers. 

Article L.73. - 

Le controle routier peut etre effectue par l'utilisation 
d'appareils fonctionnant automatiquement avec ou sans 
la presence d'agent. Les infractions constatees a cet effet 
font l'objet d'un proces-verbal. 

Article L.74. - 

Le conducteur d'un vehicule en circulation internatio­ 
nale est soumis a l'obligation de presentation des docu­ 
ments exiges par les conventions ou les accords interna­ 
tionaux en vigueur. 

TITRE II. - IMMOBILISATION - MISE 
EN FOURRIERE - RETRAIT 

Article L.75. - 

Les vehicules dont la circulation, le stationnement ou 
l'abandon sont susceptibles de compromettre la securite 
des usagers, la conservation des voies ou de leurs depen­ 
dances, ou leur utilisation normale, peuvent etre immo­ 
bilises, mis en fourriere ou retires de la circulation dans 
les conditions prevues par decret. 

Ces mesures ne font pas obstacle aux saisies ordon­ 
nees par l'autorite judiciaire. Elles ne s'appliquent pas aux 
vehicules des forces de defenses et de securite. 

TITRE ill. - COMMISSION TECHNIQUE 
SPECIALE DE RETRAIT ET DE RESTITUTION DU 

PERMIS DE CONDUIRE 

Article L.76. - 

II est cree une Commission technique speciale char­ 
gee du retrait et de la restitution du permis de conduire. 

Les regles d'organisation et de fonctionnement de 
ladite commission sont fixees par arrete du Ministre 
charge des Transports routiers. 
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LIVRE VI. - DISPOSITIONS PENALES 
TITRE PREMIER. - INFRACTIONS 

Chapitre premier. - Infractions aux regles relatives a 
la conduite des vehicules 

Article L 77. - 

Le pennis de conduire peut etre annule ou suspendu 
par decision de justice dans les conditions prevues par 
la legislation en vigueur, sans prejudice du retrait de 
points pour les infractions pour lesquelles it est prevu un 
retrait de points. 

Article L. 78. - 

Quiconque conduit un vehicule Ii moteur, avec ou sans 
remorque, sans etre titulaire d'un permis de conduire, est 
puni d'un emprisonnement d'un (01) it trois (03) ans et 
d'une amende de cent mille (100.000) Ii un million 
(1.000.000) FCFA. 

Est punie des memes peines, la personne qui aban­ 
donne sciemment la conduite d'un vehicule automobile 
avec ou sans remorque Ii un tiers non titulaire d'un permis 
de conduire. 

Dans le cas ou la personne visee a l'alinea premier fait 
un accident ayant cause la mort ou occasionne des bles­ 
sures corpore lies, ces peines sont portees au double et 
l'amende ne pourra etre inferieure a deux cent mille 
(200.000) FCFA. 

Les peines prevues au present article ne sont pas 
applicables Ii la personne justifiant qu'elle apprend a 
conduire en respectant les conditions d'apprentissage de 
la conduite automobile fixees par decret. 

Article L.79. - 

Quiconque conduit un vehicule it moteur, avec ou sans 
remorque, avec un perm is de conduire non valable pour 
la categorie du vehicule utilise, est puni d'un emprison­ 
nement d'un (01) Ii cinq (05) ans et d'une amende de cent 
mille (100.000) a un million (1.000.000) FCFA. 

Est punie des memes peines, la personne qui aban­ 
donne sciemment la conduite d'un vehicule automobile 
avec ou sans remorque a un tiers titulaire d'un permis de 
conduire non valable pour la categoric du vehicule uti­ 
lise. 

Article L.80. - 

Quiconque conduit un vehicule a moteur, avec ou sans 
remorque, affecte au transport public de voyageurs ou de 
marchandises, autre que Ie proprietaire du vehicule, sans 
etre titulaire au prealable d'un livret de conducteur, est 
puni d'un emprisonnement d'un (01) a trois (03) ans et 
d'une amende de cent mille (100.000) a cinq cent mille 
(500.000) FCFA. 

Est punie egalement des peines prevues au premier 
alinea du present article : 

toute personne qui conduit un vehicule Ii moteur, 
avec ou sans remorque, affecte au transport public de 
voyageurs ou de marchandises, avec un livret de conduc­ 
teur dont la validite est arrivee a expiration ; 

toute personne qui, volontairement ou par negli­ 
gence, laisse prendre Ie volant d'un vehicule a moteur 
affecte au transport public de voyageurs ou de marchan­ 
dises avec ou sans remorque, par un conducteur non 
titulaire d'un livret de conducteur ou titulaire d'un livret 
de conducteur dont la validite est arrivee Ii expiration. 

Article L.81. - 
Est punie d'une peine d'emprisonnement de trois (03) 

ans et d'une amende de cent mille (l00.000) a cinq cent 
mille (500.000) FCFA, toute personne condamnee qui 
viole des interdictions resultant des peines de suspension, 
d'annulation, ou d'invalidation du permis de conduire d'un 
vehicule a moteur. 

Est punie des memes peines, la personne qui, ayant 
recu la notification d'une decision prononcant a son egard 
la suspension, l'annulation ou l'invalidation du permis de 
conduire d'un vehicule a moteur, refuse de remettre Ie 
permis de conduire suspendu, annule ou invalide a l'agent 
de l'autorite chargee de l'execution de cette decision. 

La peine prononcee en application du present article 
ne peut etre assortie de circonstances attenuantes. 

Article L.82. - 
Quiconque sachant que le vehicule qu'il conduit a 

cause ou occasionne un accident ne s'arrete pas et tente, 
ainsi, d'echapper a la responsabilite penale ou civile qu'il 
peut encourir, est puni d'un emprisonnement d'un (01) a 
trois (03) ans et d'une amende de cinq cent mille 
(500.000) a cinq millions (5.000.000) F CFA. 

Dans le cas ou l'accident a cause la mort ou occasionne 
des blessures, ces peines sont doublees et l'amende ne 
pourra etre inferieure it six cent mille (600.000) F CFA. 

Article L.83. - 
Quiconque se substitue au conducteur d'un vehicule 

qui vient de causer ou d'occasionner un accident, est puni 
des memes peines prevues a l'article 82 du present Code. 

Article L.84. - 
Quiconque conduit un vehicule ou accompagne un 

eleve conducteur, alors qu'il est manifestement en etat 
d'ivresse ou qu'il presente une concentration d'alcool dans 
le sang egale ou superieure it 0,20 grammes par litre ou 
une concentration d'alcool dans l'air expire egale ou 
superieure it 0,10 milligrammes par litre, est puni d'un 
emprisonnement d'un (01) it trois (03) ans et d'une 
amende de cinq cent mille (500.000) Ii cinq millions 
(5.000.000) FCFA. 
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Article L.S7. - 

Quiconque viole les dispositions des articles L.5? Ii 
L.64 est puni d'une peine d'emprisonnement de trois (03) 
Ii six (06) mois et d'une amende de cinquante mille 
(50.000) Ii cinq cent mille (500.000) F CFA. 
Lorsque les faits prevus aux articles L.57 Ii L.60 et L62 

Ii L.64 ont entraine un accident mortel, aucun sursis ne 
pourrait etre accorde et l'amende prononcee ne peut etre 
inferieure a deux cent mille (200.000) F CFA. 

Article L.SS. - 
Tout conducteur qui viole l'obligation de circuler sur 

la partie droite de la chaussee ou l'obligation de respec­ 
ter les feux tricolores prevue dans la partie reglementaire 
et cause par ce fait un accident ayant entraine la mort 
ou des blessures est puni d'un emprisonnement de trois 
mois Ii six mois et d'une amende de cinquante mille 
(50.000) Ii cinq cent mille (500.000) F CFA. 
Ce conducteur ne pourra pas beneficier de sursis ni 

de circonstances attenuantes. 
Article L.89. - 

Est punie d'un emprisonnement d'un (01) a cinq (05) 
ans et d'une amende allant d'un million (1.000.000) a cinq 
millions (5.000.000) de francs CFA : 

toute personne qui exerce la profession de trans­ 
porteur ou se livre a l'activite de transport de personnes 
en violation de la reglementation en vigueur ; 

toute personne qui utilise un vehicule prive pour 
faire du transport public de passagers en violation de la 
reglementation en vigueur. 

Article L.90. - 

Quiconque emprunte un moyen de transport public 
sans acquitter Ie paiement requis ou utilise des precedes 
frauduleux est puni d'une amende dont Ie montant est fixe 
par arrete du Ministre charge des Transports routiers. 

L'arrete vise Ii l'alinea premier du present article de­ 
termine les modalites de controle des voyageurs et de 
paiement de l'amende. 

Le contrevenant qui n'acquitte pas Ie paiement de 
l'amende dans les conditions determinees par l'arrete 
indique ci-dessus encourt les peines prevues Ii l'article 
374 du Code penal. 

Chapitre Il, - Infractions aux regles relatives 
a l'equipement des vehicules 

Article L.91. - 

Quiconque conduit un vehicule ou accompagne un 
eleve conducteur, alors qu'il est sous l'emprise de stupe­ 
fiants ou de substances psychotropes, est puni des sanc­ 
tions prevues Ii l'alinea premier du present article. 

Dans le cas ou la personne visee aux alineas premier 
et 2 du present article fait un accident ayant cause la mort 
ou occasionne des blessures corporelles, ces peines sont 
portees au double et l'amende ne pourra etre inferieure 
Ii six cent mille (600.000) F CFA. 

Article L.S5. - 
Tout conducteur qui omet sciemment d'obtemperer Ii 

une sommation non equivoque de s'arreter emanant d'un 
fonctionnaire ou agent charge de constater les infractions 
et muni des insignes exterieurs et apparents de sa qua­ 
lite ou qui refuse de se soumettre Ii toutes les verifica­ 
tions prescrites concernant son vehicule ou sa personne, 
est puni d'un emprisonnement de six (06) mois Ii deux 
(02) ans et d'une amende de cent mille (100.000) Ii cinq 
cent mille (500.000) FCFA. 

Article L.86. - 
Tout conducteur d'un vehicule qui, Ii l'occasion d'une 

infraction Ii la police de la circulation, declare sciemment 
un numero de telephone, un nom ou un domicile autre 
que Ie sien ou celui du proprietaire du vehicule, est puni 
d'un emprisonnement de six (06) mois Ii trois (03) ans 
et d'une amende de cent mille (100.000) Ii cinq cent mille 
(500.000) F CFA. 

Quiconque conduit sciemment un vehicule dont 
l'orientation ou l'amenagement des phares, lanternes, feux 
et dispositifs accessoires d'eclairage est volontairement 
modifie de telle sorte que cet eclairage cesse d'etre 
conforme aux dispositions reglementaires et constitue un 
danger pour les usagers de la route, est puni d'un empri­ 
sonnement de six (06) mois Ii trois (03) ans et d'une 
amende de cent mille (100.000) Ii cinq cent mille 
(500.000) FCFA. 

Article L.92. - 

Quiconque realise sur un vehicule des transformations 
ayant pour effet de supprimer un dispositif de maitrise 
de la pollution, d'en degrader la performance ou de 
masquer son eventuel dysfonctionnement, ou de se livrer 
Ii la propagande ou Ii la publicite, quel qu'en soit Ie mode, 
en faveur de ces transformations est puni d'une peine 
d'emprisonnement de trois (03) Ii six (06) mois et d'une 
amende de cinquante mille (50.000) a cinq cent mille 
(500.000) F CFA. 

Article L.93. - 

Quiconque fait volontairement usage d'une plaque 
d'immatriculation non agreee apposee sur un vehicule Ii 
moteur, remorque ou semi-remorque est puni d'une peine 
d'emprisonnement de trois (03) a six (06) mois et d'une 
amende de cinquante mille (50.000) a cinq cent mille 
(500.000) F CFA. 
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Article L.94. - 

Quiconque modi fie, ou fait modifier le dispositif de 
limitation de vitesse initial afin de permettre au vehicule 
de depasser sa vitesse maximale autorisee, est puni d'un 
emprisonnement de trois (03 mois) it six (06) mois et 
d'une amende de cinquante (50.000) a cinq cent mille 
(500.000) F CFA. 

Article L.95. - 

Quiconque viole les regles de pre-signalisation prevues 
dans la partie reglementaire du present Code et cause par 
ce fait .un accident ayant entraine la mort ou cause des 
blessures sera: puni d'un emprisonnement de trois (03) 
mois a six (06) mois et d'une amende de cinquante mille 
(50.000) a cinq cent mille (500.000) F CFA. 

L'auteur ne pourra pas beneficier du sursis ni de cir­ 
constances attenuantes. 

Chapitre Ill. - Infractions awe regles relatives 
a l'usage des voies publiques ouvertes 

a la circulation publique 
Article L.96. - 

Quiconque, en vue d'entraver ou de gener sciemment 
la circulation, place ou tente de placer, sur une voie 
ouverte a la circulation publique, un objet faisant obs­ 
tacle au passage des vehicules ou d'employer, ou tente 
d'employer un moyen quelconque pour y mettre obsta­ 
cle, ou donne des instructions, moyens ou facilites quel­ 
conques it cet effet est puni d'un emprisonnement de trois 
(03) mois a cinq (05) ans et d'une amende de cinquante 
mille (50.000) a un million (1.000.000) FCFA. 

TITRE II. - RESPONSABILITES PENALES 

Article L.97. - 

Nul ne peut conduire un vehicule moteur, avec ou sans 
remorque, sur la voie publique, sans etre titulaire d'un 
permis de conduire en cours de validite, delivre par les 
services competents, correspondant a la categorie du 
vehicule ou a l'ensemble de vehicules conduit. 

Article L.98. - 

Le conducteur d'un vehicule est responsable penale­ 
ment des infractions commises par lui dans la conduite 
dudit vehicule. 

Ces infractions pouvant porter sur les regles relatives 
a la conduite des vehicules, a l'equipement des vehicu­ 
les, a l'usage des voies publiques ouvertes a la circula­ 
tion publique, peuvent entrainer une immobilisation du 
vehicule suivie d'une consignation ou d'une mise en four­ 
riere. 

TITRE m. - RECHERCHE ET CONSTATATION DES 
INFRACTIONS 

Article L.99. - 

La recherche et la constatation des infractions prevues 
au present Code ne peuvent etre effectuees que par les 
officiers ou agents de la Police, de la Gendarmerie, des 
Douanes ou les fonctionnaires ou agents assermentes du 
Ministere en charge des Transports routiers. 

Article L.IOO. - 

Les officiers ou agents de la Police nationale et ceux 
de la Gendarmerie nationale recherchent et constatent les 
infractions au present Code conformement au Code de 
Procedure penale, 

Article L.I01. - 
Lorsqu'ils ne sont pas deja assermentes, les agents du 

Ministere en charge des Transports routiers pretent ser­ 
ment devant le Tribunal de Grande Instance de leur lieu 
d' affectation. 

Le serment est libelle ainsi qu'il suit : 
« Je jure de bien et fidelement remplir mes fonctions 

et de ne rien reveler ou utiliser de ce qui sera porte a rna 
connaissance a l'occasion de leur exercice ». 

Article L.I02. - 
Font foi, jusqu'a preuve du contraire, les constatations 

effectuees par ou a partir des appareils de controle auto­ 
matique ayant fait l'objet d'une homologation, relatives 
aux infractions sur : 

I ° le port d'une ceinture de securite homologuee des 
lors que le siege qu'il occupe en est equipe ; 

2° l'usage du telephone tenu en main ; 
3 ° le franchissement et le chevauchement des lignes 

continues; 
4° le sens de la circulation; 
5° les vitesses maximales autorisees ; 

6° le depassement non autorise ; 

7° l'obligation du port d'un casque homologue d'une 
motocyclette, d'un tricycle a moteur, d'un quadricycle a 
moteur ou d'un cyclomoteur. 

LIVRE VII. - DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
ET FINALES 

Article L.I03. - 

Les dispositions relatives au permis a points, a l'exa­ 
men audiovisuel pour l'obtention du permis de conduire, 
au controle routier automatise et au paiement par voie 
electronique des amendes prennent effet, au plus tard, 
dans un delai de trois (03) ans apres l'entree en vigueur 
de la presente loi. 
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Article L.I04. - 

La presente loi abroge et remplace Ia loi n? 2002-30 
du 24 decembre 2002 portant Code de la Route, modi-. 
flee. 

La presente loi sera executee comme loi de l'Etat. 

Fait it Dakar, le 15 avril 2022. 

Macky SALL 

Loi nO 2022-05 du 15 avril 2022 
portant creation du Conseil executif 

des Transports urbains durables (CETUD) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Cree en 1997, Ie Conseil executif des Transports urbains de 
Dakar (CETUD) est un etablissement public a caractere profession­ 
nel charge d'organiser et de reguler l'offre et la demande de transport 
en commun dans la Region de Dakar. 

Toutefois, dans l'exercice de ses missions Ie CETUD a manifeste 
des limites objectives d'ordre institutionnel, technique et financier. 

En effet, son mode de gouvernance s'est revele peu efficient en 
raison de l'inadequation des attributions de l'Assemblee pleniere, 
de sa composition et des aptitudes de certains de ses membres. 

De plus, les competences conferees au CETUD ne lui ont pas 
permis d'assumer pleinement ses fonctions de regulation du trans­ 
port urbain, de soutien a la planification urbaine et d'appui-conseil 
aux collectivites territoriales, notamment celles situees en dehors 
de la Region de Dakar. 

Par ailleurs, la prise en compte effective des enjeux de 
developpement durable est devenue incontournable dans la concep­ 
tion et la mise en ceuvre des politiques de transport. 

Aussi, est-il necessaire de proceder a une mutation institution­ 
nelle du CETUD dont la denomination contient dorenavant Ie 
concept de durabilite, 

Cette volonte d'inscrire la durabilite au coeur des actions du 
CETUD est en droite ligne avec les engagements du Senegal pour 
l'atteinte des objectifs de developpement durable, devant permettre 
de concilier la croissance economique, la preservation de l'envi­ 
ronnement et l'equite sociale. 

II s'agit en effet de promouvoir des systemes de transport 
intermodal, privilegiant les modes capacitaires, les solutions nume­ 
riques et les technologies propres en vue de garantir aux usagers, 
y compris les personnes a mobilite reduite ou vivant avec un 
handicap, l'acces a des services de qualite, a des cents competitifs, 

Cette option permet, en outre, de reduire de facon significative 
les extemalites negatives telles que la pollution de l'air, Ie bruit 
et autres nuisances sociales. 

Dans cette perspective, les principales innovations apportees 
sont : 

la mise a la disposition de la nouvelle structure denommee 
« Conseil executif des Transports urbains durables » (CETUD), 
de ressources flnancieres perennes et adaptees a ses nouvelles 
missions, mobilisees a travers le Fonds de Developpement des 
Transports terrestres, prevue par la nouvelle loi d'orientation et 
d'organisation des Transports terrestres ; 

I'intervention du CETUD dans Ie processus de planification 
urbaine pour une meilleure prise en compte des problematiques de 
mobilite urbaine ; 

la definition de regles de fonctionnement plus efficientes ; 

l'elargissement de son perimetre d'actions, a travers notamment 
I'extension de son ressort territorial a la Region de Thies pour anticiper 
la conurbation de l'espace Dakar Mbour Thies et assurer, en particu­ 
lier, la prise en charge correcte de la desserte .des grandes plateformes 
multimodales comme l'Aeroport International Blaise Diagne, les zones 
economiques speciales et les poles touristiques ; 

et, enfin, la possibilite d'accompagner les collectivites 
territoriales, autres que celles des regions de Dakar et Thies, dans 
la definition de strategies de mobilite urbaine. 

Le Conseil executif des Transports urbains durables (CETUD), 
dont la creation sera consacree par Ie present projet de loi, 
contribuera ainsi a faire evoluer la politique des deplacements 
urbains vers davantage de coherence entre amenagement urbain et 
gestion de la mobilite, par une meilleure prise en compte de leurs 
interactions. 

Telle est l'economie du present projet de loi. 

L'Assemblee nationale a adopte, en sa seance du jeudi 
07 avril 2022, 

Le President de la Republique promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article premier. - n est cree un etablissement public 
it caractere professionnel, denomme « Conseil executif 
des Transports urbains durables » (CETUD). 

Art. 2. - Le CETUD est une autorite organisatrice de 
transport public urbain de voyageurs dans les regions de 
Dakar et de Thies. 

Dans le cadre de la politique sectorielle des transports 
publics definie par l'Etat, Ie CETUD veille it l'ameliora­ 
tion durable de la mobilite urbaine dans les regions de 
Dakar et de Thies. 

A ce titre, il est charge : 

d'elaborer, en rapport avec les services concernes, 
des strategies de mobilite urbaine durable ; 

d'ceuvrer it la modernisation des systemes de trans­ 
ports publics urbains de voyageurs ; 

d'assurer la regulation des transports publics ur­ 
bains de voyageurs ; 

de veiller it l'organisation de la circulation et du 
stationnement ; 

d'assurer un role de soutien it l'amenagement ur- 
bain. 
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Art. 3. - L'Etat peut confier au CETIJD la gestion des 
infrastructures et equipements necessaires it la mobilite 
urbaine et it la regulation des transports publics. 

Le CETIJD peut intervenir dans les autres regions pour 
accompagner les collectivites territoriales, sur leur de­ 
mande, dans la prise en charge de la mobilite urbaine 
durable. 

Art. 4. - Les organes du CETUD sont : 

Ie Conseil d'Administration, organe deliberant ; 

la Direction generale, organe executif 

Les regles d'organisation et de fonctionnement des 
organes du CETUD sont fixees par decret. 

Art. 5. - Le Conseil executif des Transports urbains 
de Dakar (CETUD) est dissous. 

II est subroge dans ses droits et obligations par Ie 
Conseil executif des Transports urbains durables 
(CETUD). 

Le patrimoine et le personnel du Conseil executif des 
Transports urbains de Dakar (CETIJD) sont devolus au 
Conseil executif des Transports urbains durables 
(CETIJD). 

Art. 6. - La presente loi abroge la loi n° 97-01 du 10 
mars 1997 portant creation du Conseil executif des Trans­ 
ports urbains de Dakar. 

La presente Ioi sera executee comme loi de l'Etat. 

Fait it Dakar, Ie 15 avril 2022. 

Macky SALL 
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